
Communiqué de presse commun du tribunal de première instance, du parquet et du barreau du 

Brabant wallon 

Ce mardi 28 janvier 2025, Fabienne Bayard, la présidente du Collège des cours et tribunaux et Frédéric 

Van Leeuw, le procureur général de Bruxelles représentant le Collège du ministère public, ainsi que 

des représentants du SPF Justice ont visité les trois sites judiciaires impactés par la fermeture du palais 

de Justice historique (palais 1) situé sur la Grand-Place de Nivelles. La fermeture du palais 1 avait été 

ordonnée le 17 décembre 2024 par le bourgmestre de Nivelles en raison du risque majeur d’incendie 

mis en évidence par la zone de secours du Brabant wallon. 

Paul Van Tigchelt, le ministre de la Justice, était également attendu mais il n’est jamais arrivé.  

L’attention des visiteurs a été attirée sur la situation très précaire des occupants du palais 2 où la section 

pénale du tribunal de première instance, le parquet et le barreau du Brabant wallon ont trouvé refuge . 

La visite s’ est poursuivie sur le site du palais 1 pour constater les problèmes mis en évidence par les 

pompiers, principalement l’absence de portes coupe-feu en nombre suffisant et une masse trop 

importante d’archives à tous les étages du bâtiment. 

La visite s’est terminée par une réunion de travail dans les locaux de la section civile du tribunal de 

première instance qui est également impactée par l’évacuation du palais 1. 

Lors de cette réunion, 6 demandes ont été formulées par la présidente du tribunal de première 

instance, le procureur du Roi et le bâtonnier du Brabant wallon : 

1. Une implication au plus haut niveau du SPF Justice dans la task force mise en place pour 
réintégrer au plus tôt le site du palais 1. 

 
2. Une attention prioritaire à la situation du palais 1 de Nivelles par le prochain ministre de la 

Justice. 
 

3. L’évacuation des archives du palais 1 pour la fin du mois de février 2025 (l’échéance du 
30/01/2025 figurant dans l’arrêté du bourgmestre n’étant déjà pas respectée). 

 
4. La réintégration du palais 1 pour le lundi 31/03/2025 au plus tard, avec un appui logistique plus 

intensif du SPF Justice que celui fourni lors de l’évacuation. 
 

5. Un plan de renforcement du personnel pour permettre au tribunal et au parquet de résorber 
l'arriéré créé et suppléer les absences. 

 
6. Une extension du champ d’action de la task force afin que cette dernière contribue à la 

réalisation de l’extension du palais 2 dans les plus bref délais, cette extension étant la seule 
réponse véritable aux problèmes rencontrés par la justice nivelloise dans les différents sites 
qu’elle occupe actuellement. 

 
Les représentants du SPF Justice ont fait état de la situation financière dramatique de leur département. 

Ils ont rappelé qu’une enveloppe de 250.000.000 d’euros leur était indispensable pour permettre 

d’assurer les charges les plus urgentes, une même enveloppe étant nécessaire pour l’ordre judiciaire. 

La présidente du tribunal de première instance, le procureur du Roi et le bâtonnier ont déploré 

l’absence du ministre de la Justice. Ils ont exprimé leur incompréhension que celui-ci, dont 

l’administration est responsable de la situation ayant mené à la fermeture du palais de Justice, 

n’ait pas trouvé le temps, depuis lors, de venir constater l’ampleur des difficultés qui entravent 

gravement le fonctionnement de la Justice dans le Brabant wallon. 

Ils ont confirmé leurs attentes vis-à-vis du futur ministre de la Justice qui devra avoir pour priorité 

l’évacuation des archives du palais 1 dans les plus brefs délais, opération indispensable pour accélérer 

la réouverture du site. 


